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des exploitations phares

V
is

a
g

e
s

T
e
r
r
it

o
ir

e
s

10 16

B
u

ll
e

ti
n

 d
’i
n

fo
rm

a
ti

o
n

 d
e

 l
a

 M
u

tu
a

li
té

 s
o

c
ia

le
 a

g
ri

c
o

le
 |

M
e

n
s
u

e
l 
| 

ja
n

v
ie

r 
2
0
0
8
 

BIMSAle
80

Le magazine de la MSA

L’information retraite 

passe les frontières

P
a

r
te

n
a

ir
e
s

36

S’en sortir !
L'accompagnement social des 

agriculteurs en situation fragile
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enjeux

En Ardèche, un spectacle d’expression théâtrale,
construit à partir de récits de vie, est l’occasion

d’échanges et de débats entre agriculteurs,

responsables professionnels, partenaires,

élus communaux, associations… 22

Écouter, soutenir, orienter… Des actions

sont menées pour aider certains exploitants 

ou salariés en situation de fragilité. 25

«Le Sillon Dauphinois», en Isère, propose un

accompagnement qui s’appuie sur une permanence

téléphonique et tout un réseau en alerte. 26

Le regard d’une professionnelle : entretien

avec Sylvie Tatard, conseillère en économie sociale

et familiale à la MSA de Loire-Atlantique. 28

Changer de cap: dans le Maine-et-Loire, des sessions

d’aide à la décision sont organisées pour les non-salariés

agricoles qui souhaitent changer d’activité. 30

Se remobiliser pour rebondir : «Pac actifs»

ou «L’avenir en soi» peuvent y aider. 31

Agriculteurs en situation fragile 20
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Les Instants Santé, côté pratique
Retour sur le contenu et le déroulement

concret des Instants Santé, nouvelle

appellation des examens de santé 

que propose désormais la MSA à tous 

ses ressortissants âgés de 16 à 74 ans. 6

Développement
durable en
agriculture :
partenariat MSA/Farre
Mise en place d’un réseau

de fermes de référence

souhaitant travailler

avec les équipes SST de

la MSA sur l’amélioration

des conditions de travail 

et la prévention santé

sécurité sur l’exploitation.

Reportage en Gironde 

et en Ille-et-Vilaine. 10
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visages

partenaires

À la rencontre 
des femmes
marocaines 
de la province
de Jerada
De jeunes agricultrices,

élues MSA dans les Pyrénées–

Atlantiques, se sont investies 

dans une action de développement

humanitaire avec des femmes vivant

dans l’Ouest du Maroc. Une aventure

qui dure depuis quelques années. 16

Gérard Pelhate

Président de la MSA
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2008,
l’année de tous les chantiers? 

Pour ne s’en tenir qu’au volet social, 

la liste des réformes annoncées par les pouvoirs publics

impressionne tous les observateurs et notamment 

les plus avertis d’entre eux qui connaissent les difficultés 

et les chausse-trappes d’une telle entreprise. 

Faut-il dès lors 

paraphraser un 

dicton célèbre et 

craindre que trop 

de réformes ne tue 

la réforme ? C’est 

sans nul doute excessif si l’on considère qu’au final 

les différents dossiers de la protection sociale sont porteurs

d’interrogations similaires sur le champ de la solidarité, 

les sources de financement et les modes de gouvernance. 

La logique et l’urgence conduiraient ainsi à aborder tous 

les problèmes de concert pour garder une cohérence

d’ensemble à des choix collectifs rendus inévitables 

pour répondre aux contraintes de l’environnement 

et préparer l’avenir.

Pour autant, le mouvement  n’est pas en soi l’antidote 

de l’impuissance. Il doit s’inscrire dans une dynamique

comprise par tous les acteurs et s’appuyer sur une

programmation et des échéanciers clairement affichés,

particulièrement dans le domaine social où il est nécessaire 

de respecter le temps du débat, c'est-à-dire celui 

de la concertation et de l’appropriation.

La MSA, qui est directement concernée par des projets 

de réforme qui touchent toutes les branches de la protection

sociale, entend y tenir toute sa place. Car 2008 est aussi

l’année de toutes les opportunités si la volonté, les idées 

et les projets sont au rendez-vous. La MSA n’en manque pas 

et le plan d’action stratégique est là pour en témoigner. Fiers 

de nos acquis et portés par nos valeurs mutualistes, il nous 

faut donc aller au bout de nos ambitions et c’est le vœu

collectif que je formule pour la MSA, avec d’autant plus 

de confiance que je sais pouvoir compter sur votre appui 

et votre investissement. Il s’accompagne du souhait, 

adressé à chacun d’entre vous ainsi qu’à tous vos proches, 

que cette nouvelle année soit excellente et réponde 

à vos attentes les plus chères. 

Année de toutes

les opportunités

Produits phytosanitaires
en arboriculture 
Objectifs et premiers résultats d’une

étude sur l’exposition des arboriculteurs

aux produits phytosanitaires, conduite

par le Cemagref, en collaboration 

avec la MSA. 34

L’information retraite
passe les frontières

Des journées

d’information sont

organisées depuis

quelques années,

avec la MSA, 

en direction

d’anciens salariés

agricoles marocains et espagnols qui

peuvent bénéficier d’une retraite pour

leurs périodes d’activité en France. 36

Livraison d’aliments 
du bétail et sécurité
Bilan d’un partenariat de 10 ans dans

le Maine-et-Loire entre la MSA, la Cram 

et le Syndicat intercommunal d’énergies: 

89 exploitations répertoriées comme 

sites à risques ont bénéficié

d’aménagements notamment

au niveau de l’installation électrique. 38

80-02-03 Sommaire  14/01/08  13:31  Page 3



Budget agricole 2008: 55 milliards d'euros. Pour
la première fois dans l’histoire européenne, les fonds alloués à
l’emploi et la croissance sont plus importants que ceux dédiés
à l'agriculture dans le budget européen 2008. Les premiers
atteignent 58 milliards d’euros (45% de l’ensemble des dépenses)
contre 55 milliards d’euros (42,6% de l’ensemble des dépenses).
Sur les 55 milliards, 80% sont consacrés aux dépenses de mar-
ché et aux paiements directs, soit environ 40,9 milliards d’eu-
ros. Elles sont en diminution de 3,4% par rapport à 2006. Une
évolution justifiée par la Commission par les perspectives favo-
rables pour la plupart des marchés agricoles, céréales et pro-
duits laitiers notamment.
Arrivent ensuite les dépenses
consacrées au développe-
ment rural (12,9 milliards
d’euros), en progrès de
4,5%. Puis quelques cen-
taines de millions d’euros
affectés à la pêche (0,9 mil-
liard) et l’environnement
(0,3 milliard).

BIMSAle4 BIMSA

Actualité

Forum des COG des 5 
et 6 mars 2007. Le portail
securite-sociale.fr vient de mettre
en ligne les actes du second forum
des conventions d'objectifs 
et de moyens État-caisses de
Sécurité sociale, qui s'est déroulé
les 5 et 6 mars 2007 au Palais 
des Congrès de Paris. Intitulé
«Solidarité et performance», 
il réunissait l'ensemble des
dirigeants locaux 
et nationaux du service public 
de la Sécurité sociale.
www.securite-
sociale.fr/chiffres/cog/forum_cog/fo
rum_cog2_actes_2007.pdf

Concours «Agriculture, 
je t'aime». Organisé pour 
la quatrième année consécutive, 
le concours photo «Agriculture, 
je t’aime!» cherche à valoriser 
le monde rural et témoigner de la
passion des agriculteurs pour leur
métier. Un livre sera édité à l’issue
du concours. Trois thèmes sont
proposés : «Agriculture de demain»,
«Agriculture et quotidien» et 
«Ces hommes et ces femmes qui
font l'agriculture». Pour plus d’infos 
sur ce concours, ouvert à tous :
www.agriculturejetaime.com
Clôture des participations 
le 10 février 2008.

Congrès annuel de la
FNSEA. Il aura lieu à la Cité
internationale des congrès de Nantes
les 1er, 2 et 3 avril 2008. Cette année,
deux thèmes seront à l’honneur.
Le premier, l’organisation économique
des producteurs fera l’objet du
rapport d’orientation. Le second, 
le bilan de santé de la Pac, permettra 
à  la FNSEA d'affirmer sa position 
et ses propositions sur ce sujet. 

Fourmi Verte. L'enseigne 
de services à la personne créée par
Groupama, Familles rurales et la MSA
a un nouveau site internet. Rendez-
vous sur www.fourmi-verte.fr

Congé maternité à égalité avec les
salariées. Jusqu'à
présent, lors de la
naissance du 3eenfant
ou en cas de nais-
sances multiples, les
exploitantes ne béné-
ficiaient d'aucune
majoration de leur
durée de remplacement. Elle restait fixée à
16 semaines maximum alors que le congé de
maternité d'une salariée passait à 26 semaines.
Cette inégalité va prendre fin. Les agricultrices
auront désormais les mêmes droits pour leur
congé maternité que les salariées. Cette avan-
cée sociale figure dans la loi de financement de
la Sécurité sociale pour 2008. Une victoire pour
la Commission nationale des agricultrices de la
FNSEA qui avait saisi de ce sujet la Haute autorité
de lutte contre les discriminations et pour l'éga-
lité (Halde) en mai 2006.
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Première expérience en zone rurale. L’Association pour le droit à l’initiative
économique (Adie) et Groupama ont décidé de s’associer afin de mener des actions de
développement de micro-crédit dans les zones rurales dévitalisées. La première expé-
rience est lancée dans le Centre-Ouest. Ce partenariat permettra de faciliter l’accès au
crédit à des personnes défavorisées (Rmistes, demandeurs d’emploi) qui souhaitent
créer leur entreprise dans des régions particulièrement isolées et où la précarité des popu-
lations est fréquente. Les prêts accordés sont de l'ordre de 1.000 euros. Des projets pilotes
ont déjà été lancés en ce sens dans les départements de la Creuse, du Cantal, des
Deux-Sèvres et de la Vienne. Les caisses régionales Groupama (Centre Atlantique et Oc)
sont directement impliquées dans les projets aux côtés des correspondants régionaux
de l’Adie. À terme, les partenaires envisagent d’étendre l’opération à d’autres dépar-
tements et de diversifier les services proposés comme la micro-assurance.
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Hausse moyenne de 12%
en 2007. Ce chiffre masque de
grandes disparités. Si les exploitations
céréalières ont vu leur revenu grimper
de 98%, atteignant un sommet his-
torique, le revenu des éleveurs, tou-
chés de plein fouet par la hausse de
15 % de l'alimentation animale (à

base de céréales), baisse. C'est tout particulièrement le cas
des élevages hors sol (volailles et porcs) dont les revenus
ont fondu de 59%. La baisse est de 23% pour les produc-
teurs de viande bovine. Le revenu des producteurs laitiers résiste
mieux (- 4%) grâce à la hausse des prix du lait. Après deux
années difficiles, le revenu des viticulteurs sous appellation
se redresserait de 21%. L'amélioration est plus modérée
en viticulture courante avec une hausse de 12%. Enfin, le
revenu des exploitations d'arboriculture fruitière – après la
très forte hausse de 2006 – baisserait de 35% en 2007. Le
recul du revenu serait de 55% dans les exploitations de
maraîchage et horticoles. Comme en France, le revenu agri-
cole a progressé, en 2007, dans l’Union européenne. Selon
Eurostat, la progression a atteint en moyenne 4,7% par
actif. Les plus fortes progressions sont observées en Lituanie
(+ 58,5%), en République tchèque (+ 20,6%), en Estonie
(+ 19,4 %) et au Luxembourg (+ 16,2%). En revanche, le
revenu s’inscrit en net recul en Bulgarie (- 18,6 %), en
Roumanie (- 16,1%) et dans une moindre mesure au Portugal
(- 5,8%). Comme en France également, le revenu agricole
a été dopé par le prix des productions végétales (céréales et
oléagineux) qui ont compensé – et au-delà – la baisse de la
production en volume. Les productions animales sont en
revanche à la traîne, notamment chez les éleveurs de porcs,
victimes d’une crise qui frappe l’Europe entière.

BIMSA

focus

Les Journées de
l’Inpes. Elles auront lieu les 10 
et 11 avril 2008, à la Maison de la
mutualité à Paris. Ce rendez-vous
annuel, initié en 2005, destiné aux
concepteurs de politiques 
et de programmes de prévention,
professionnels, acteurs de terrain,
prestataires de soins, s'intéressera 
à de nouvelles thématiques telles que
le stress au travail, le mal-être des
étudiants, l'alcoolisme en milieu rural
ou encore la médiation interculturelle. 
Renseignements sur le site:
http://www.cfes.sante.fr/index.asp?pa
ge=jp/2008/index.htm

De nouveaux services
sur internet Après le lancement 
de son nouveau site internet en juin
2007, le groupe Agrica vient de mettre
en ligne un extranet offrant 
des services interactifs aux entreprises
adhérentes ainsi qu’aux particuliers,
actifs et retraités. Ce nouvel espace
répond à la volonté du groupe d’aller
plus loin dans sa relation client 
en facilitant les démarches
administratives et en assurant l’accès
aux informations contractuelles 
ou personnelles. Cet environnement
sécurisé, accessible après
authentification depuis le site internet
du groupe, garantit la confidentialité
et propose des outils pratiques 
et disponibles à tout moment.

C'est le nombre de bâtiments agricoles
en France estimé par Michel de
Beaumesnil, le président de la section
nationale des propriétaires ruraux 
de la FNSEA, lors du débat sur 
la valorisation du patrimoine rural,
organisé par le Groupe monde rural, 
le 13 décembre dernier. Sur ce nombre,
en constante diminution – la France 
en comptait 11 millions en 1966 –, 
la moitié est en très mauvais état.
Michel de Beaumesnil, également
auteur d’un rapport sur ce sujet 
au Conseil économique et social,
souligne que la valorisation de ce
patrimoine pourrait être un atout 
pour le monde rural. Il suggère 
des mesures de défiscalisation 
pour que les bâtiments en attente 
de projet soient maintenus debout,
à défaut d’être restaurés, rénovés 
ou réhabilités.

focus
E

ngagé depuis 2002, le dépis-
tage du cancer colo-rectal doit

être généralisé à tous les départe-
ments cette année. Les 23 premiers
départements pilotes
vont entamer leur 3e

campagne de sensibi-
lisation. Près d'une tren-
taine d'autres les ont
rejoints. Au printemps,
l'ensemble du terri-
toire sera concerné,
l'Institut national du
cancer devant donner
un avis favorable à chaque dépar-
tement postulant. Sachant qu'il
faut de 4 à 6 mois après l'accord
de l'INC pour que les premiers

envois d'invitation se fassent, c'est
à partir de septembre prochain
que le pays sera en mesure d'offrir
aux 16 millions de Français de 50

à 74 ans un dépistage
bisannuel gratuit de ce
type de cancer, qui est
classé au troisième rang
des tumeurs malignes
chez l'homme et au
deuxième rang chez la
femme. Près de 16.500
décès liés à cette mala-

die ont été enregistrés
en 2004. Le test Hémoccult II pour-
rait être remplacé, à terme, par
un contrôle immunologique plus
performant.

Dépistage 
du cancer 
colo-rectal
généralisé 

en 2008

PRÉVENTION

AGRICA
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quotidien

risque (dont les conduites addictives), des infec-
tions sexuellement transmissibles, à travers
une visite de prévention auprès d'un méde-
cin choisi par le jeune adulte. Pour les deux
tranches d’âge suivantes, c’est-à-dire les 25-
34 ans et les 35-44 ans, l’examen est plus
particulièrement centré sur la prévention et
le dépistage des risques cardio-vasculaires,
le plus en amont possible de la maladie.
L’instant santé des 45-54 ans et des 55-64
ans est, quant à lui, centré sur les risques car-
dio-vasculaires et sur le dépistage des can-
cers, tandis que celui des 65-74 ans porte
sur le repérage de certains facteurs de risque
de dépendance et sur la sensibilisation au
dépistage des cancers.
Les Instants santé comportent trois phases :
le remplissage d’un auto-questionnaire par
l’adhérent ; la réalisation d’un bilan pré-
médical ; enfin la consultation de préven-

Prenez quelques Insta 

BIMSAle janvier 2008 - n° 806

Comment savoir si on est en bonne santé et
comment le rester? Pour répondre ces ques-
tions que tout le monde se pose, la MSA pro-
pose à tous ses ressortissants, âgés de 16 à
74 ans, un examen de prévention tous les
dix ans, pris en charge à 100%. Ces Instants
Santé – telle est leur nouvelle appellation
désormais – offrent aux adhérents la possi-
bilité d’adopter, avec l’aide de leur médecin
traitant, une démarche préventive tout au
long de leur vie. Ils sont axés sur le dépistage
des facteurs de risques et sur l’éducation à
la santé. 

Par tranche d'âge
Leur contenu est adapté selon l’âge, le sexe
et les principaux risques liés à chaque classe
d’âge. Ainsi, pour les 16-24 ans, il s’agit de
prévenir ou de mettre en évidence des
troubles du comportement, des conduites à
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Une, deux, trois… étapes
pour les Instants Santé!
Depuis le début 
de l’année, la MSA
propose de nouveaux
examens de santé à tous 
ses ressortissants âgés 
de 16 à 74 ans.
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a nts pour votre santé
tion chez le médecin généraliste. Première
étape (�,2,3... je m'interroge). Entre cinq
et sept semaines avant la séance, l’adhérent
reçoit une invitation à l’instant santé. Est
joint à l’envoi un dépliant d’information. En
cas de non-réponse de l’adhérent, des relances
sont effectuées. Entre dix et quinze jours
avant la réalisation du bilan biologique et
des examens complémentaires, l’adhérent
reçoit une convocation accompagnée de
l’auto-questionnaire adapté à sa tranche
d’âge, éventuellement du volet dentaire pour
les adhérents âgés de 35 à 54 ans. L’auto-
questionnaire, simple à remplir, est destiné
à amener le bénéficiaire à réfléchir sur la
perception qu’il a de sa santé et de celle de
sa parenté au premier degré, puis, lors de la
consultation de prévention, à aider le méde-
cin à repérer et à hiérarchiser des besoins
non encore identifiés. Deuxième étape
(1,�,3... je vérifie) : les examens se dérou-
lent entre 7h et 11h30 et leur durée n’ex-

cède pas une heure. Ils sont confiés à un
laboratoire d’analyses de biologie médicale
et à un prestataire de services. L’adhérent est
convoqué dans des locaux réservés à cet
effet par la MSA. L’accueil des adhérents
est assuré par un représentant de la MSA.
Biométrie (taille, poids, tension artérielle et
périmétre abdominal), prise de sang et ana-
lyse d’urine constitue ce bilan. Des examens
complémentaires sont égale-
ment réalisés, soit de façon
systématique, soit en fonc-
tion du contexte personnel
de l’adhérent : audiométrie
(mesure de l’audition), spi-
rométrie (mesure de la res-
piration), bilan sevrage taba-
gique (dosage du monoxyde de
carbone, questionnaire dépen-
dance à la nicotine et évaluation
de la motivation à arrêter de
fumer), test de la vision et tono-

H

Georgette Rousselet,
présidente 
de la MSA Mayenne-
Orne-Sarthe
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«Parmi les raisons qui expliquent le bon taux de participation [lire en page8]

aux examens de santé en Mayenne, j’insisterais sur le rôle des délégués.

Avant les élections de 2005, les invitations étaient portées au domicile 

des adhérents par les délégués communaux qui les incitaient à s’y rendre.

C’était également l’occasion pour eux de communiquer sur les actions 

de la MSA. Depuis 2005, les invitations sont acheminées par voie postale, comme dans toutes 

les caisses. Mais l’implication des comités cantonaux demeure intacte. En début de mois,

les présidents des comités cantonaux sont avisés du passage du camion de médecine préventive

dans leur canton. Afin de garder le contact entre les élus et les adhérents, les comités

cantonaux organisent une collation (café, brioche, jus d’orange…) après les bilans 

pré-médicaux. Les élus recherchent un local où elle sera servie, le plus souvent la salle

des fêtes. Ce jour-là, ils assurent, à plusieurs, l’accueil des adhérents. Ces moments 

de convivialité permettent non seulement de parler des examens de santé,

mais aussi d’échanger sur les actions de la MSA dans le cadre de ses campagnes

d’information santé et d’inciter au dépistage des cancers. Ensuite, les comités

cantonaux sont toujours informés du taux de participation sur leur secteur : quand on sollicite 

les délégués pour une action, on se doit de leur en donner les résultats. Je souhaite que 

dans toutes les MSA on puisse augmenter le taux de participation. La MSA ne peut se satisfaire

d’être un organisme qui verse des prestations sociales, elle doit s’investir dans la prévention.

Il faut y croire, mais aussi y mettre des moyens techniques et politiques.»

Propos recueillis par Anne Pichot de la Marandais

[TÉMOIGNAGE]

Garder le contact
entre les élus 
et les adhérents «
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tion et sont sensibilisés à leur état de santé dans
le cadre des réunions d’information.

Comment faites-vous 
connaître ces examens auprès 
de la population agricole ?
V. G. : Nous faisons paraître des articles dans
la presse et nous mettons des affiches dans les
permanences MSA. Le service des relations exté-
rieures informe également les adhérents au
cours des réunions cantonales. Et nous prenons
systématiquement contact avec le comité can-
tonal concerné, en amont de la campagne [voir
témoignage de Georgette Rousselet, présidente de
la MSA Mayenne-Orne-Sarthe, page 7].

De quels arguments 
usez-vous pour décider les
adhérents à y participer ?
V. G. : Nous insistons sur l’importance de se

En Mayenne, le taux de
participation des ressortissants
agricoles aux examens de santé
était de 50 % en 2006. À quoi
attribuez-vous ce score élevé (1) ? 
Virginie Gausserès : Il est le résultat d’une
implication à plusieurs niveaux: la direction, les
salariés qui assurent le suivi des dossiers et l'in-
firmière – Brigitte Royer – qui effectue les pré-
lèvements sanguins (opération souvent externa-
lisée dans d'autres caisses). Les comités cantonaux
sont également très actifs. L’organisation y contri-
bue, avec les relances téléphoniques auprès des
adhérents qui ne répondent pas à l’invitation ou
qui ne se présentent pas à la convocation du
bilan pré-médical (2), et le moyen matériel que
représente l’unité mobile (camion) qui permet d’al-
ler près de l’adhérent (2 ou 3 lieux de stationnement
par canton), avec de bonnes conditions d’accès.
De leur côté, les ressortissants agricoles ont l’ha-
bitude de participer aux campagnes de préven-

Le docteur 
Virginie Gausserès 

est chargée 
des examens 

de santé à la MSA
Mayenne-Orne-

Sarthe.

Un bon score en May e
[ INTERVIEW]

métrie (mesure de la tension oculaire), ainsi
que sensibilisation à l’hygiène bucco-dentaire
avec proposition d’un bilan dentaire chez
le dentiste de son choix. Les résultats des ana-
lyses biologiques et du bilan complémen-
taire sont intégrés dans le dossier du patient
et envoyés dans un délai maximal de cinq jours
à son médecin traitant.

Une démarche préventive
La visite chez le médecin généraliste est la troi-
sième étape des Instants Santé (1,2,�... je
fais le point). Cette consultation de préven-
tion s’appuie sur l’analyse de l’auto-ques-
tionnaire et sur les éléments médicaux obte-
nus lors de l'étape 2 et transmis au médecin
traitant. Celui-ci réalise, si cela s’avère néces-
saire, une démarche préventive et/ou cura-
tive complémentaire de sa pratique habi-
tuelle. Il peut ainsi effectuer une analyse des
facteurs de risque liés à la classe d’âge,
notamment cardio-vasculaires, éventuelle-
ment découvrir un problème de santé jus-
qu’alors inconnu. Il peut également propo-
ser des dépistages ou des vaccinations. Il
peut être amené à identifier, après un dialogue
avec son patient, les informations dont celui-
ci a besoin pour mieux prendre en charge,
à l’avenir, sa propre santé et peut-être aussi
celle de son entourage. �

Anne Pichot de la Marandais

quotidien

H

Nouvelle appellation 

des examens de santé 

de la MSA, ils se déroulent 

en trois étapes:

�,2,3… je m’interroge (l’adhérent

remplit un auto-questionnaire 

sur sa santé);

1,�,3… je vérifie (il fait faire 

un bilan pré-médical) ;

1,2,�… je fais le point (il prend

rendez-vous avec son médecin

traitant pour une consultation 

de prévention).
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Réunion régionale santé–assurance
maladie en Bourgogne 
Fin novembre dernier, 60 élus (administrateurs et
membres des Comités départementaux) et acteurs
de la santé au sein de la MSA Bourgogne étaient
réunis à Avallon, dans l’Yonne, pour une journée
d’échanges sur la santé et l’assurance maladie. 
Au programme, la présentation de l’actualité
nationale et institutionnelle par Pierre-Jean Lancry,
directeur de la Santé à la CCMSA, qui a donné 
les positions de la MSA sur des dossiers tels que 
le PLFSS (Projet de loi de finances de la Sécurité
sociale), la création des ARS (Agences régionales
de la santé) et le bouclier sanitaire, puis l’énoncé

de chiffres repères,
commentés par Alain
Lagneau, directeur 
de l'Aromsa de
Bourgogne, devant 
un auditoire très
attentif et participatif. 
Sur la politique

institutionnelle, le docteur Didier Menu, médecin
coordonnateur régional, et plusieurs collaborateurs
ont illustré l’action de la MSA Bourgogne par 
des interventions sur les nouveaux Instants Santé,
pour la médecine préventive; les résultats de
l’action sur les transports réalisée en septembre
dernier sur 400 dossiers, pour le contrôle médical;
sur le nouveau module, utilisé en santé-sécurité
au travail, sur la prévention des troubles 
musculo-squelettiques en viticulture et enfin sur le
programme Santé Seniors. Toutes ces interventions
ont suscité de nombreuses questions. 

L’information des salariés
agricoles en arrêt de travail 
de longue durée dans 
le Maine-et-Loire
Sur le secteur du Segréen, des
réunions d’information et
d’échanges sont organisées pour
les salariés agricoles en arrêt de
travail de longue durée (plus de
trois mois) qui se posent des
questions sur l’arrêt lui-même,
en cas de maladie ou d’acci-
dent du travail, les indemnités
journalières, la reconnaissance
de la maladie professionnelle,
le rôle des différents inter-
venants (médecin conseil, médecin du tra-
vail, assistant social), mais aussi sur les condi-
tions de la reprise, la mise en incapacité...
Depuis février 2006, certains salariés, confron-
tés à des problèmes de santé, se sont regrou-
pés dans le but de partager leurs connaissances
avec leurs collègues et de leur apporter du
soutien. Accompagnés par une assistante
sociale de la MSA, ils ont notamment réalisé
une plaquette d’information sur la maladie
professionnelle.

faire suivre pour détecter des anomalies de
santé précocement. Mieux vaut prévenir que
guérir. Ces bilans permettent de repérer des
anomalies ou de mettre en évidence des besoins
non détectés lors des visites systématiques,
comme la mise à jour des vaccins. Les examens
complémentaires du bilan pré-médical sont un
élément important de l’examen de santé. Ainsi,
le dépistage de l’hypertonie oculaire est par-
ticulièrement apprécié, du fait de la difficulté
à obtenir une consultation chez les spécia-
listes en raison de la démographie médicale.
Le bilan bucco-dentaire gratuit constitue éga-
lement un argument supplémentaire. �

Propos recueillis par

Anne Pichot de la Marandais

(1) La moyenne nationale MSA est de 27%.
(2) Effectuées par l’Institut pour la santé 
de l’Ouest (se reporter au Bimsa n° 75 
de juin-juillet 2007).
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Des exploitations phares

Fin novembre, une demi-journée d’information 
a été organisée sur une exploitation agricole d’Ille-et-
Vilaine. Thème de la visite : diagnostic de contention, 
comportement et approche des bovins. Suivons le guide.
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ardi 27 novembre. Il est 14 heures, une tren-
taine de personnes des cantons de Vitré
Ouest et de Vitré Est a fait le déplace-
ment jusqu’à la ferme de Jean-Louis
Hervagault, exploitant agricole à Pocé-
les-Bois, en Ille-et-Vilaine. Des exploitants
agricoles et des salariés des services de
remplacement et de l’Asavpa (1) ont été
invités à participer à une demi-journée
d’information sur la contention et la mani-
pulation des bovins, dans le cadre du
réseau Farre/MSA (voir interview page 15).

Aménager des passages
d'hommes
Installé en 1985, l’éleveur exploite une
ferme de soixante hectares et dispose d’un
cheptel de 85 vaches allaitantes de race
Salers, 70 génisses et 45 jeunes bovins. Il
fait également de la vente directe de viande
bovine à la ferme. Il travaille seul sur l’ex-
ploitation et assume diverses responsabi-
lités au sein de la profession agricole. Son
exploitation faisant partie du réseau
Farre/MSA, il s’est engagé à réaliser une

action de communication, pour démontrer
que « la contention bovine et la connais-
sance du comportement animal sont un
gage de sécurité et de santé économique
de l’exploitation ».
Au programme de l’après-midi : une par-
tie théorique en salle, la présentation du
matériel de contention par l’exploitant et
une démonstration de manipulation de
bovins. En premier lieu, Dominique Denieul,
agriculteur en gaec, président du réseau
Farre d’Ille-et-Vilaine et administrateur de
Farre national, et Nadège Redler, anima-
trice Farre au niveau national, expliquent
rapidement ce qu’est l’agriculture raison-
née et le réseau Farre (voir article suivant).
Bruno Gauthier, animateur Farre d’Ille-et-
Vilaine, est également présent. Puis Alain
Guinamant, conseiller en prévention, et
Elizabeth Orhant, médecin du travail à la
MSA des Portes de Bretagne (site 35), pré-
sentent, à l’aide d’un montage audio-
visuel, des statistiques sur les accidents
du travail dans les élevages bovins.
S’intéressant ensuite aux différents H
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Jean-Louis Hervagault fait visiter ses installations de contention
bovine. Son expoitation fait partie du réseau Farre/MSA.

(1) Association des salariés 
de l’agriculture 

pour la vulgarisation 
du progrès agricole.
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Farre pour promouvoir l’agriculture raisonnée

Combien d’exploitations ont obtenu 
la certification agriculture raisonnée?
Aujourd’hui, 2.500 exploitations agricoles 

ont la certification agriculture raisonnée.

Grandes cultures et viticulture sont les

filières qui en comptent le plus. Une

procédure, reconnue par la loi française,

permet d’attester qu’une exploitation

satisfait aux exigences contenues 

dans le Référentiel national 

de l’agriculture raisonnée (1).

La décision de demander 

la certification appartient 

à l’agriculteur. Accordée sur

décision de l’organisme certificateur

après un audit de l’exploitation,

elle est attribuée pour une durée 

de cinq ans.

À quoi s’engage l’exploitant agricole?
Il met en œuvre, sur l’ensemble de son

exploitation et dans une approche

globale de celle-ci, des moyens

techniques et des pratiques agricoles

répondant aux exigences du Référentiel

national. Celui-ci comporte 14 thèmes.

L’un est relatif à la santé et la sécurité au travail

et comprend trois exigences.

Quelle est la vocation du Forum de l’agriculture 
raisonnée respectueuse de l’environnement (Farre)?
Farre est une association interprofessionnelle créée en 1993,

qui participe activement à la protection de l’environnement 

et au développement durable en agriculture. Son objet :

faire connaître et promouvoir les avantages de l’agriculture

raisonnée et contribuer à sa généralisation. Farre s’appuie 

sur le forum de rencontres interprofessionnel et un réseau 

de 370 fermes de référence, qualifiées agriculture raisonnée 

et réparties sur tout le territoire, afin de mener des réflexions

et d’innover sur diverses thématiques.

Sur des thématiques spécifiques, 
Farre travaille-t-il avec des partenaires?
Oui, dans les réseaux de spécialisation technique qui sont 

des espaces d’échanges pour progresser techniquement 

mais aussi de communication, de sensibilisation et

d’expérimentation. Actuellement, cinq ont été mis en place:

sur les bonnes pratiques de protection des cultures,

en partenariat avec l’Union des industries de la protection 

des plantes (UIPP) ; les bonnes pratiques de fertilisation, en

partenariat avec l’Union des industries de la fertilisation

(Unifa) ; l’amélioration de la biodiversité, avec la Ligue pour 

la protection des oiseaux (LPO) ; l’amélioration des conditions

de travail sur les exploitations, en partenariat avec la MSA;

le machinisme et l’environnement, avec le Syndicat général

des constructeurs de tracteurs et machines agricoles (Sygma).
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Le réseau des fermes Farre/MSA

Quel est le but du réseau de spécialisation Farre/MSA?
Le but de ce réseau de fermes de référence souhaitant

travailler sur l’amélioration des conditions de travail – 

en relation avec les équipes SST des caisses de MSA 

et les animateurs départementaux Farre – est de mettre 

en place des actions et de mener des réflexions sur la

prévention des risques professionnels avec les exploitants 

et leurs salariés, afin qu’ils placent leur sécurité 

et leur santé au cœur de leurs préoccupations quotidiennes.

Il est composé de 14 agriculteurs du réseau Farre, répartis 

sur 13 départements (voir la carte de France ci-dessus).

Chaque agriculteur s’engage à réaliser le Document unique 

avec ses salariés et à monter une action de communication 

sur un thème de prévention. Ces actions de prévention 

sont destinées aux exploitants agricoles et aux salariés,

qu’ils soient ou non engagés dans la certification raisonnée.

Les reportages en Ille-et-Vilaine et en Gironde 

(voir pages 10 et 13) en sont des exemples.

Anne Pichot de la Marandais

(1) Arrêté du 30 avril 2002 publié au Journal Officiel du 4 mai 2002. 
Arrêtés modificatifs du 20 avril 2005 publié au JO du 28 mai 2005 

et du 5 février 2007 publié au JO du 14 février 2007.
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tions individuelles est située à l’extérieur,
« ce qui n’est pas confortable quand il
pleut », reconnaît-il. Dans les bâtiments,
des moyens de contention individuelle
dans les cages d’élevage collectives per-
mettent d’intervenir en sécurité sur les ani-
maux. À l’extérieur encore, il dispose de
matériel de contention mobile collective.
Il est important que les animaux soient
habitués à la présence humaine, assure-
t-il : « Je leur rends visite plusieurs fois par
jour et je pratique le paillage manuelle-
ment pour être au contact de mes bêtes.
De cette façon, elles me connaissent. Ce qui
facilite les interventions par la suite. » Il
précise également qu’« il ne faut jamais
isoler un animal. Il doit toujours sentir la pré-
sence d’autres animaux à proximité et les
voir. Cela le rassure ».

Rester maître de la situation
Puis c’est au tour de Marcel Jollivel d’in-
tervenir. Situé à 4 ou 5 mètres de l’animal
et muni d’une corde qu’il lance (2), il attrape
avec facilité et dextérité une jeune bête qui
a été isolée avec un de ses congénères
dans un parc de contention. Après l’avoir
attachée à l’aide d’un nœud bloquant

pour éviter de l’étran-
gler si elle tire sur la
corde, il montre com-
ment faire un licol en
huit, celui-ci présen-
tant l’avantage d’être
vite posé et enlevé. Il
souligne qu’il faut agir
« sans faire peur et
sans faire mal à l’ani-
mal, afin qu’il ne
garde pas de mauvais
souvenirs des inter-
ventions ». Il rappelle
aussi qu’avant toute
intervention sur un

bovin, « il faut prendre contact avec lui,
en le touchant avec la paume de la main
au niveau de l’épi, l’endroit sur le dos où
les poils changent de sens d’implanta-
tion ». Pendant toute la démonstration, il
est resté en contact avec l’animal, son
dos s’appuyant sur les flancs du bovin. Il
n’a pas élevé la voix, ne s’est pas énervé
et n’a pas couru. Il est resté maître de la
situation. Surtout pas de contacts bru-
taux avec les animaux, ce qui les stresse
et engendre des réactions de défense. La
peur les rend agressifs, entraînant une
perte de confiance en l’homme qui court
alors un risque d’accident. La démons-
tration terminée, les visiteurs sont repar-
tis satisfaits, en emportant des documents
sur l’approche et la conduite du troupeau
bovin. �

Anne Pichot de la Marandais

matériels, Alain Guinamant rappelle que
«pour la sécurité et l’efficacité du travail, il
faut investir au minimum dans des équipe-
ments de contention fixe individuelle, au
mieux dans des installations de contention
fixe collective, mais aussi dans des équi-
pements de conten-
tion mobile collective».
Il attire l’attention sur
plusieurs points : « Il
ne faut jamais oublier
d’aménager des pas-
sages d’hommes, com-
mente-t-il. La barre
anti-recul permet
d’éviter les coups de
pattes. La cage de
contention réglable
en largeur est idéale.
Les parois du couloir
doivent être pleines
pour faciliter l’avancée
des animaux. » Des questions et des
demandes de précisions fusent. La dis-
cussion s’engage sur des cas personnels.
L’exploitant explique comment il s’organise.
Marcel Jollivel, animateur agréé en mani-
pulation et contention bovines, remarque
que les animaux n’ont pas le même com-
portement selon leur race et la produc-
tion (vaches laitières, vaches allaitantes et
leurs veaux, vaches à viande...). Pour finir,
un jeu permet de récapituler ce qui a été
dit auparavant.

Ne jamais isoler un animal
Après cet échange fructueux, les participants
se dirigent vers les bâtiments d’élevage.
Jean-Louis Hervagault possède trois sortes
de matériels de contention sur son exploi-
tation, qu’il utilise selon les besoins. La
cage de contention fixe pour les interven-

Surtout pas
de contacts

brutaux avec
les animaux.
Cela les rend

agressifs

«

H

Démonstration de manipulation de bovins par Marcel Jollivel, animateur agréé 
en manipulation et contention bovines.
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(2) Méthode du lasso.
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Astuces sécurité 

dans le vignoble
bordelais

ment des frères Mabille à respecter l'en-
vironnement et à assurer hygiène et tra-
cabilité, de la vigne au verre, a été reconnu.
Ils se sont vus octroyer, le 7 novembre
2005, la certification «Exploitation en agri-
culture raisonnée». C'est dans le cadre du
réseau de spécialisation sur l’amélioration
des conditions de travail Farre/MSA que
Laurent Mabille reçoit aujourd'hui un groupe
d'une dizaine de personnes – propriétaires
viticoles ou responsables sécurité-qualité de
caves coopératives ou de châteaux – pour
des échanges axés sur la sécurité des condi-
tions de travail dans son exploitation.

Sensibiliser les salariés
« Le but de cette rencontre, explique
Sébastien Paquet, conseiller en prévention
à la MSA de Gironde qui co-anime cette jour-
née, n'est pas de délivrer une série de
conseils. Il s'agit au travers d'exemples de
solutions mises en œuvre sur l'exploita-
tion et transposables dans d'autres contextes
de montrer que des améliorations peu-
vent être apportées en matière de sécurité
et d'ergonomie sans nécessiter des inves-
tissements majeurs. La prévention passe

Sur le domaine 
de Cantemerle, la
sécurité des conditions
de travail fait partie
des outils de la qualité 
et de la performance.
Une rencontre 
sur l'exploitation 
a permis à d’autres
viticulteurs d'échanger
avec Laurent Mabille
sur les méthodes 
et astuces qu’il 
a mises en œuvre. 
Visite guidée. 

Nous sommes ici à 20 km de Bordeaux sur
la commune de Saint-Gervais, sur les der-
niers contreforts de la rive droite de la
Dordogne. Le domaine de Cantemerle y
occupe 45 ha sous deux appellations «Côtes
de bourg » et « Bordeaux supérieur ».
Laurent Mabille est, avec son frère
Christophe, à la tête de cette propriété
qui produit environ 2.000 hl. Ils emploient
trois salariés permanents et trois saison-
niers. La famille Mabille, issue elle-même
d'une très ancienne lignée de vignerons
bordelais, a repris ce domaine – propriété
de tradition viticole depuis le 19e siècle –
en 1998. Des travaux de restructuration
et des aménagements ont été effectués
tant sur le vignoble que sur les bâtiments
ou équipements. Le domaine de Cantemerle
est aujourd'hui un domaine pilote dans la
pratique environnementale viti-vinicole.
Réduction des produits intrants, travail du
sol, enherbement contrôlé des sols assu-
rant un équilibre biologique, augmenta-
tion de la surface foliaire favorable à la
photosynthèse, maîtrise des rendements
à la parcelle, traçabilité, station écologique
de traitement des effluents… l'engage-
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avant tout par une prise de
recul dans l'analyse des
conditions de travail. » Au
cours de cette visite, les par-
ticipants découvrent tout
d'abord l'importance que
les frères Mabille accordent
à la sensibilisation de leurs
salariés. Dans chaque local,
est apposé un affichage à
destination du personnel
rappelant les opérations à
effectuer ainsi que les
consignes de sécurité à res-
pecter. Le souci de privilégier
le gain de temps des sala-
riés, en limitant les manu-
tentions et en facilitant le rangement des
ustensiles, est également présent. Par
exemple, pour la préparation des produits
phytosanitaires, l'arrivée d'eau est pré-
équipée de tuyaux de diamètres différents
correspondant à différentes utilisations –
incorporation directe dans la cuve de pul-
vérisation, lavage des bidons, remplissage
d’un bac intermédiaire – afin de limiter les
manipulations. Un enrouleur du tuyau du
Karcher a été placé à poste fixe afin de
gagner du temps et de le ranger facile-
ment le soir. La prévention des risques de

H

Une connaissance 

des conditions de travail

basée sur l'écoute 

et l'observation

«

Explications de Sébastien Paquet autour de la machine à vendanger.

chute fait également l'objet d'aménage-
ments simples et ingénieux. C'est notam-
ment le cas dans le chai où les barriques,
gerbées sur quatre hauteurs en pyramide,
constituent un risque de chute important
lors des ouillages. Les frères Mabille, pour
parer ce risque, ont créé une plateforme
légère et facilement transportable qui
épouse la forme des barriques et aug-
mente la stabilité de l'opérateur. 

Pragmatisme avant tout
Les participants découvriront également
les solutions mises en place pour limiter
les risques liés à l'utilisation des machines.
Un boîtier de commandes électriques per-
met l'arrêt d'urgence en cas de situation
critique et sur chaque machine de petits
aménagements ont été effectués pour faci-
liter les opérations. Ainsi un « décrotteur »
a été placé sur chaque tracteur. Il s'agit
d'une barre en métal qui se termine par un
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Le domaine de Cantemerle.
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fer plat. Elle sert à avoir à disposition, en
permanence, un outil pour éviter de pla-
cer sa main dans des organes de trans-
mission ou de travail en cas de bourrage
et, de plus, permet de nettoyer ses bottes. 
Autant de réalisations qui traduisent le prag-
matisme et l'esprit d'innovation de Laurent
Mabille. Un pragmatisme qui montre leur par-
faite connaissance des conditions de travail
de leurs salariés, basée sur l'observation et

l'écoute. Au terme de cette visite qui se
conclut comme il se doit par une dégustation
des productions du domaine, les participants
témoignent de leur intérêt pour cette demi-
journée d'information. «C'est toujours très
intéressant de voir ce qui se fait ailleurs. On
en retire des enseignements qui permettent
de prendre du recul par rapport à ses
propres pratiques. » �

Nicole Nolfo

La MSA partenaire pour 
la santé-sécurité au travail

Interview de Magalie Cathala, en charge du dossier
de l’agriculture raisonnée à la CCMSA.

Quels sont les enjeux du réseau
de spécialisation pour la MSA?
Magalie Cathala: Développer une démarche
participative sécurité santé au travail (SST)
dans les exploitations, avec les chefs d’ex-
ploitations, mais aussi avec les salariés, les
conjoints collaborateurs et toute personne
travaillant sur l’exploitation; asseoir sa posi-
tion de référent pour les questions de santé
et sécurité au travail pour les exploitants agri-
coles ; fixer les bases d’une évolution future
du Référentiel national pour une meilleure
intégration de la SST : tels sont les enjeux
de ce réseau pour la MSA. Le conseil scien-
tifique de Farre rassemble de nombreux
partenaires qui proposent à la Commission
nationale de l’agriculture raisonnée des
évolutions pour le Référentiel national.
Ainsi, la MSA peut partager ses orienta-
tions et avoir un poids plus important sur
la Commission, afin qu’elle intègre de nou-
velles exigences relatives à la SST.

Quelle est la place de la SST 
dans l’agriculture raisonnée?
M. G. : À l’heure actuelle, le Référentiel
national comporte un thème relatif à la
SST qui comprend trois exigences, dont
l’une consiste à suivre dans l’année qui suit
la certification une formation à la sécurité
au travail en lien avec les activités réali-
sées, pour toute personne travaillant sur
l’exploitation (1). L’agriculture raisonnée est
l’une des seules démarches de qualité exis-
tantes qui propose des exigences claire-
ment identifiées en SST.

Pouvez-vous donner d’autres
exemples de collaboration entre
le service de SST de la MSA et le
réseau des fermes de référence?
M.G.: Dans la Sarthe, dans un souci d’amé-
liorer l’accueil des saisonniers, le binôme
Farre/MSA a travaillé sur la réalisation de cinq
panneaux présentant l’exploitation, les
règles de travail, les variétés de pommes récol-
tées et les gestes techniques à apprendre
pour effectuer la cueillette en toute sécu-
rité. Une formation sur la démarche de
l’évaluation des risques, destinée à des
employeurs de main-d’œuvre et à des sala-
riés, a été mise en place par le binôme
Farre/MSA des Landes. Employeurs et sala-
riés ont échangé sur les différents risques
liés à leurs activités et sur leurs responsa-
bilités réciproques. Cette initiative a per-
mis de développer une démarche participative
dans l’évaluation des risques. Dans le
Vaucluse, le binôme Farre/MSA a édité un
guide d’accueil – sous forme de cédérom
et de fiches de prévention – présentant
l’activité de production de cerises et de rai-
sins de table. Ces supports sont destinés aux
salariés et aux saisonniers. D’autres actions
en cours seront finalisées début 2008. Une
mutualisation des démarches et des outils
développés par les binômes est prévue,
afin de démultiplier les actions sur le terri-
toire national. Un guide rassemblant ces
actions sera disponible sur le site de Farre
(www.farre.org) et de la MSA. �

Propos recueillis par 

Anne Pichot de la Marandais

(1) Les deux autres exigences 
de la SST sont : mettre à disposition
des salariés des installations
sanitaires en bon état (douches,
lavabos, toilettes) ; disposer 
des équipements de protection
pour les utilisateurs qui manipulent
des produits phytosanitaires.

[ INTERVIEW]
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des échanges utiles (voir encadré sur le
bilan de leur action). Comment les membres
de l’association française vivent-elles leur
engagement? Celui-ci n’est pas le fruit du
hasard. Ce projet d’appui au développement
social local résulte de la volonté de la MSA
des Pyrénées-Atlantiques d’inciter les jeunes
professionnels de l’agriculture à prendre
des responsabilités dans les organismes et
les collectivités territoriales. 

Engagement et 
enrichissement mutuel
Le moyen proposé consiste en une for-
mation préalable à l’international pour
découvrir d’autres pratiques, organisations
et modes d’échange, afin de s’engager
ensuite dans la vie de leur territoire. Rien

epuis quelques années, ces femmes-là ont
montré qu’elles n’ont pas froid aux yeux.
Agricultrices, éleveuses, épouses et mères,
élues cantonales pour la majorité d’entre
elles, leur quotidien est loin d’être chômé.
Au plan local, elles consacrent du temps à
l’exercice de leur mandat : consultations,
réunions, rencontres avec des partenaires.
Mais elles ont encore trouvé le temps d’al-
ler aider des femmes marocaines à déve-
lopper une activité économique et à s’or-
ganiser. Depuis leur premier voyage en
2002, l’association Jerada Entraide qu’elles
ont créée, du nom de la province où se
situe leur action, peut s’enorgueillir d’ac-
tions nombreuses. En lien avec l’association
locale nommée El Amal (l’espoir), Jerada
Entraide apporte ainsi un savoir-faire et

L’apprentissage 

de la responsabilité
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La solidarité, de jeunes agricultrices 
des Pyrénées-Atlantiques lui ont fait
traverser la Méditerranée pour aider 

des femmes marocaines à s’organiser. 
Jerada Entraide, leur association, 

leur permet également de s’affirmer 
dans leurs responsabilités locales.
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Sans compter les journées intenses de
réunions avec l’association... Heureusement
que je sais m’organiser». Nathalie Gourdon
est du même avis : « On a toutes des maris
qui comprennent notre engagement,
affirme-t-elle, même si au début ils râlaient
un peu en estimant que Jerada passait
devant le reste. »
Or, les femmes membres de l’association
se sont passionnées pour leur cause, nul-
lement déstabilisées par le dépaysement,
les différences culturelles ni l’ampleur de

BIMSAlen° 80 - janvier 2008 17

d’évident a priori pour des femmes jeunes,
très investies dans leur vie professionnelle
et familiale et sans expérience d’engage-
ment associatif. Delphine Lescastereyres,
exploitante dans un Gaec de bovins lai-
tiers et présidente d’échelon cantonal, est
vice-trésorière de Jerada Entraide. Elle le
reconnaît volontiers, « il faut avoir un mari
très conciliant quand on part cinq jours
au Maroc. On a tendance à culpabiliser
d’autant plus que, dans mon métier, je
dois en faire trois fois plus que les hommes. H

Quel regard posez-vous 
sur cette expérience associative
menée par des élues 
de la MSA ?
Chantal Gonthier : C’est une forme d’en-
gagement qui permet de porter les valeurs de
solidarité et de mutualisme. Il y a enrichisse-
ment mutuel : les femmes de cette région
marocaine sinistrée bénéficient du regard et
du vécu des agricultrices françaises. Quant à
celles-ci, elles ont également reçu en retour.
Cette réciprocité est importante. Ce qui est dif-
ficile pour les élus de la MSA, c’est de pen-
ser qu’on peut être utile, qu’on peut apporter
quelque chose. Du coup, ce type d’engage-
ment en est une illustration concrète.

Justement, quels sont selon
vous les besoins actuels des élus
pour mieux entrer dans 
les exigences de leur mandat ?
C. G. : Les élues qui font partie de l’associa-
tion Jerada Entraide s’adressent déjà à la MSA
en termes d’accompagnement, de supports,
de connaissances des mécanismes institu-
tionnels. Et lorsqu’elles développent sur place
une dynamique collective, elles reprennent ce
qui a été fait en France, dans notre histoire.
Plus globalement, la MSA est capable de
s’adapter à tout type de demande des élus

locaux. Ceux-ci ont parfois du mal, en début
de mandat, à imaginer les besoins auxquels
ils devront répondre. C’est en avançant petit
à petit qu’on peut acquérir cette vision, et la
MSA fournit un accompagnement pragma-
tique, car il n’y a pas de recette qu’on puisse
imposer « d’en haut ». Dès lors que le besoin
est d’ordre social, la MSA sait innover.

Que pensez-vous de l’ouverture
de l’association Jerada Entraide
aux agricultrices des Landes ?
C. G. : J’ai assisté à une réunion cantonale
dans les Landes. J’ai été surprise, car les élus
locaux faisaient circuler en séance le petit
catalogue de la production artisanale des
femmes marocaines. Plus que cela, les délé-
gués se sont pris au jeu et ont eux-mêmes
recherché qui pourrait être intéressé par cette
action, ce qui est plus efficace qu’une convo-
cation par lettre. Au final, la liste s’est révé-
lée conséquente. Il y a donc eu un écho impor-
tant, avec des personnes motivées.
Les élus des Landes ont un fonctionnement
assez différent de ceux des Pyrénées-Atlantiques,
mais il y a du bon à retenir de part et d’autre,
qu’il faut harmoniser et dynamiser au béné-
fice de notre rapprochement actuel. Ces dif-
férences doivent aboutir à une addition… �

Propos recueillis par Thomas Bousquet

[3 questions à…]
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Chantal Gonthier, présidente de la Fédération 
Sud Aquitaine regroupant la MSA des Landes 
et la MSA des Pyrénées- Atlantiques
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Un enrichissement mutuel 
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H la tâche. Un engagement, à la mesure de
l’accueil reçu au Maroc, qui les marque
profondément : « On a tendance, nous
Français, à se plaindre, constate Muriel
Maestri, déléguée MSA et exploitante en
polyculture-élevage, mais nous sommes
gâtés dans notre pays, avec les soins gra-
tuits, l’abondance en eau. Le courage et
le sens de l’accueil des habitantes de
Guenfouda m’ont frappée. Souvent, ces
femmes qui vivent dans le dénuement
n’envisagent pas l’avenir et se montrent fata-
listes. Nous, nous sommes plus à même de
le faire, mais nous sommes plus angoissés.»

Dans le quotidien 
des femmes marocaines
Au bout de quelques années, c’est un
jugement en nuances qui est posé sur l’ac-
tion menée, mêlant fierté et humilité. Pour
Delphine, l’association « a un petit poids
qui permet de faire avancer les choses.
Mais c’est surtout au niveau des femmes
que nous pouvons apporter. On résout
parfois de petites crises, on les aide à se
structurer pour leurs démarches, on leur
ouvre des portes. Cela vient de ce que
nous, en tant que femmes, nous avons
pu acquérir une place, une autonomie.
Nous savons nous battre, c’est l’acquis de
nos mères et de nos grands-mères». Muriel
Maestri, présidente sortante, insiste sur
le fait que l’association n’est pas venue

simplement prodiguer des conseils, mais
comprendre et s’immerger dans la réalité
vécue par ses consœurs marocaines. «Nous
voulons leur montrer que nous ne sommes
pas des potiches, commente-t-elle. Nous
avons participé à l’occasion aux travaux.
Pour ma part, j’ai enfilé un “bleu” et des
bottes, et j’ai aidé à boucler les chèvres
[poser une boucle d’identification NDR].
Nous avons respecté la culture locale, du
coup les hommes nous font confiance
aujourd’hui et nous envoient parfois eux-
mêmes leurs femmes. Et celles-ci osent
parler en public, même devant les autori-
tés, ou se lancer dans le micro-crédit. »
Dans leur rôle d’élues de la MSA, les volon-
taires de Jerada Entraide soulignent enfin
le bénéfice qu’elles tirent de cette expé-
rience. Les nombreux échanges et le sou-
tien de la MSA des Pyrénées-Atlantiques
leur ont fait voir le régime agricole sous
un jour nouveau. « Ce n’est pas qu’un
embranchement de cotisations », résume
Delphine Lescastereyres. « On travaille
plus facilement ensemble, on se rend des
services et on s’adapte aux outils d’au-
jourd’hui », se réjouit-elle. Cette ancienne
présidente de l’association – la présidence
est tournante – a vaincu sa timidité grâce
à cette responsabilité. Elle encourage celle
qui lui succède, Marie-Christine Larraburu,
qui appréhendait un peu cet honneur.
Agnès Sallaberry se sent davantage investie

Bilan provisoire de l’action de Jerada Entraide 
L’action entreprise par l’association

Jerada Entraide se situe dans 

le village de Guenfouda, bourgade

rurale à l’écart des circuits

touristiques. Des difficultés

économiques y sévissent depuis 

la fermeture de mines de charbon 

de la région, et la population active

masculine émigre dès qu’elle le peut.

Malgré la rareté des ressources 

en eau, les femmes de ce village

tentent d’y développer une activité

agricole, essentiellement d’élevage (chèvres, lapins). Elles ont créé une association,

El Amal, à laquelle Jerada Entraide est jumelée. Ensemble, ces deux associations ont permis

le développement de l’activité agricole et d’autres activités artisanales telles que 

la broderie ou la boulangerie. Elles ont fait croître l’esprit associatif et donné un rôle 

aux habitantes dans leur communauté, notamment auprès des autorités locales 

et régionales. Sur le plan culturel, des initiatives ont également vu le jour : excursions,

réalisation d’un reportage photographique sur l’environnement des femmes du village,

conférences sur les questions de santé. Pour l’avenir proche, se dessinent des projets 

tels que la création d’une mutuelle d’entraide, ou dans les domaines de la formation,

du micro-crédit. Un développement somme toute non seulement au plan économique 

et social, mais aussi culturel et citoyen.

Delphine Lescasteyres
exploitante dans un Gaec 
de bovins laitiers.

©
 T

h
o
m

a
s 

B
o
u
sq

u
e
t

©
 T

h
o
m

a
s 

B
o
u
sq

u
e
t

Le courage 
et le sens
del'accueil 
des habitantes 
de Guenfouda
m'ont frappée.
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Une journée d'information à l'utilisation 
des chiens de troupeaux en Lozère. Avec 
la diminution de la main-d'œuvre et l'augmentation de 
la taille des exploitations, de nombreux éleveurs souhaitent
s'adjoindre les services d'un chien de conduite des
troupeaux. Avec son aide, rassemblements, déplacements
des animaux, rentrée en bergerie, passage dans le couloir 
de contention, embarquement des agneaux… sont facilités
non seulement en temps, mais aussi en confort de travail
pour l'éleveur et en bien-être pour le troupeau. Pour autant,
prendre un chien destiné au travail sur le troupeau est un
acte qui se décide et se réfléchit car de mauvaises surprises
peuvent être au rendez-vous. Afin de permettre aux éleveurs
de mettre toutes les chances de leur côté, la MSA de Lozère,
avec l’appui des élus locaux et en partenariat avec le comité
de développement local du pôle Mende et la Chambre
d'agriculture, les a conviés le 21 novembre 2007 à suivre
une journée d'information. Animée par Jean-François
Calmet, moniteur de l'Institut d'élevage, elle a permis 
de sensibiliser les participants à l'importance du choix 
du chiot et à la nécessité de se former pour ne pas faire
d'erreurs dans l'éducation et le dressage de son chien 
afin de valoriser et utiliser au mieux ses compétences. 

dans sa mission : «Aujourd’hui, je me sens
plus proche de l’échelon local. Avant, on
ne savait pas trop ce que c’était…» Muriel
Maestri : « Même en étant dans le même
canton, il arrivait qu’on ne se connaisse
pas! À présent, nous avons des échanges.»

Portes ouvertes 
à d'autres bénévoles
Toutes se sont senties confortées par le
soutien personnel de Jeannette Gros,
ancienne présidente de la Caisse centrale
de la MSA et personnalité charismatique.
Un soutien moral aux membres de l’asso-
ciation, pour donner du sens à leur for-
mation et des conseils concrets, et un sou-
tien financier, car Jeannette Gros a cédé
les droits d’auteur de son livre La protec-
tion sociale à cœur ouvert à Jerada Entraide.

Un apprentissage de la prise de respon-
sabilité réussi, donc, pour ces jeunes élues
qui ouvrent désormais les portes de l’as-
sociation à d’autres volontaires, en pro-
venance du département voisin des Landes.
Porter les réussites et les échecs, tenir ses
engagements, défendre les intérêts de
ceux que l’on représente, tenir dans la
durée, des valeurs aussi bien associatives
que mutualistes. Leur expérience maro-
caine les a rendues concrètes, et palpable
le mot d’entraide. �

Thomas Bousquet

Passation de pouvoirs entre Muriel Maestri 
et Marie-Christine Larraburu (à gauche).

Nous avons
respecté la culture
locale... Du coup, 
les hommes 
nous font confiance
aujourd'hui

«

©
 T

h
o
m

a
s 

B
o
u
sq

u
e
t

©
 M

S
A

 L
o
zè

re

©
  
M

S
A

 L
o
zè

re

Information sur le document unique en Ile-
de-France. De nombreuses entreprises du paysage
des Yvelines ont contacté le service santé au travail de
la MSA d’Ile-de-France pour obtenir des informations
quant à l’établissement du document unique, un sujet
toujours d’actualité. Cette forte demande a conduit à
l’organisation d’une réunion d’information fin novembre
2007 à Saint-Germain-en-Laye. Une vingtaine d’employeurs
d’entreprises paysagistes de moins de 20 salariés ont
obtenu toutes les réponses sur ce sujet auprès de
Christelle Bernadet et Sandrine Chenille, conseillères
en prévention. Le document unique permet d’évaluer
les risques professionnels de l’entreprise et de mettre
en place des mesures de prévention appropriées.
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enjeux

� Expression théâtrale autour de récits

de vie en Ardèche.

� Écouter, soutenir, orienter…

� Tout un réseau en alerte en Isère.

� Regard d’une professionnelle 

de la MSA de Loire-atlantique.

� Se reconvertir? Des sessions d’aide 

à la décision dans le Maine-et-Loire.

� Rebondir avec «l’avenir en soi».
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Aléas climatiques, crises successives, baisse des prix,

augmentation des charges, investissements, mais aussi

soucis de santé, problèmes personnels, conflits entre

membres d’une société… fragilisent les exploitations.

Même un bon gestionnaire peut à un moment de sa vie

se trouver en difficulté ; son entourage – famille, sala-

riés – en subira le contrecoup. Il ne peut donc bais-

ser les bras. Pour l’aider à s’en sortir, la MSA

propose des mesures d’accompagnement

social (suivi individuel, permanences télé-

phoniques, rencontres, groupes de paroles,

sessions de formations, programmes

d’aide au changement…). Mais comme

une approche globale de la situation a

plus de chances d’être efficace, c’est sou-

vent un travail de co-construction qui se

met en place, en coordination avec la Chambre

d’agriculture, la DDA, le Conseil général et d’autres

partenaires, sans oublier l’agriculteur lui-même qui

reste maître de son projet. H
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Agriculteurs en
situation fragile

Parlons-en

e
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x
Un appui au

plan social
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Agriculteurs en situation fragile

Ils s'appellent Guy, Thérèse, Jean, Marie,
Martine, Sylvain… Tour à tour, leur visage
s'inscrit sur l'écran installé sur le côté de
la scène. Éleveur d'escargots, producteur
de fleurs, de miel, de lait, de fromage de
brebis… Ils racontent, au gré de séquences
successives d'interview, leurs parcours,
les raisons de leur installation, les aléas aux-
quels ils se sont heurtés, le poids des
charges et de l'endettement, les contraintes
liées aux exigences de l'État et de l'Europe,
le sentiment d'être marginalisés, le manque
de subventions, l'indifférence des orga-
nismes bancaires, le RMI qui permet de se
maintenir, leur vie quotidienne avec son
rythme et ses tâches, la solitude souvent
et la fatigue physique, mais aussi les joies
qu'ils retirent quotidiennement de ce
métier et leur volonté de continuer à
l'exercer même au prix de conditions de
vie difficiles. 

« Nous pouvons réussir »
Aucun ne semble regretter le choix qu'il
a fait. « Nous ne pourrons jamais quitter
la beauté de ces paysages, nous avons à
cœur de préserver ce que les générations
antérieures nous ont transmis », dit un
couple éleveur de brebis. «Nous savons que
nous pouvons réussir, il reste à passer une
année difficile, après on va s'en sortir, on
ne peut pas imaginer devoir vendre »,
déclare un autre couple qui s'est lancé
dans une entreprise horticole. « Ma vie
avec mes vaches, mon chien, ça me va

BIMSAle janvier 2008 - n° 8022

La MSA et la Chambre d'agriculture de l'Ardèche, dans le cadre 
de leur démarche d'accompagnement «Regain», produisent un spectacle

d'expression théâtrale, «Semailles d'automne», construit à partir de récits
de vie d'agriculteurs en situation fragile. Une initiative destinée à offrir 
à cette population une nouvelle forme d'expression autour d'un projet

collectif et de valoriser leurs savoirs et leurs attentes auprès 
des partenaires et décideurs locaux. La première a eu lieu à Alissas,

près de Privas, le 18 décembre 2007. Reportage.

Le dire avec 
ses mots 
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Ce qu' i ls en ont dit…

Henry Jouve, président de la MSA de l’Ardèche

« Cette réalisation illustre à merveille la devise de la troupe théatrale 

En compagnie des Oliviers (1) : "Du théâtre pour grandir en humanité ». 

La commande que nous lui avons passée a été totalement respectée. 

Ce spectacle a permis d'offrir un mode d'expression à des gens qui ont

connu des difficultés. Ils ont pu en parler et faire passer leur message 

à l'extérieur. Quand on les écoute, on se rend compte qu'à partir 

d'une situation de fragilité il faut peu de choses pour basculer 

dans l'engrenage. Il faut mettre le paquet pour aller au devant 

des agriculteurs en difficulté car, plus vite les problèmes sont repérés,

plus vite on a de chances de les régler. Une concertation entre tous 

les organismes impliqués dans les situations est indispensable pour agir

en cohérence au moment où les problèmes émergent. Nous avons 

mis en place avec la Chambre d'agriculture et le Conseil général, 

depuis maintenant 15 ans, le dispositif « Regain » qui propose 

aux agriculteurs en difficulté un accompagnement social et économique

pour les aider à sortir par le haut. 250 agriculteurs sont dans le dispositif,

une une cinquantaine par an s'en sortent. C'est un outil auquel 

nous tenons beaucoup. »

(1) www.encompagniedesoliviers.com

Jean-Luc Flaugère, président de la Chambre d'agriculture 

« Ce spectacle suscite beaucoup d'émotion. On rit parfois, mais on rit

jaune. En ville, on parle beaucoup de précarité avec le phénomène des SDF. 

Mais sur nos exploitations les situations d'exclusion peuvent aussi 

se produire très vite. À un moment donné certains ont l'énergie, 

la capacité, une histoire de vie qui leur permet de rebondir, mais d'autres

accumulent les difficultés les unes après les autres et finissent 

par sombrer. Des relations fortes se sont nouées avec la MSA pour tenter

de briser cette spirale de l'exclusion dans le cadre du dispositif « Regain ». 

À la Chambre d'agriculture nous avons tout récemment décidé d'aller 

voir systématiquement tous les agriculteurs au cours de « rencontres-

proximité » pour discuter de leurs projets et détecter les difficultés 

qui pourraient s'y attacher. Les agriculteurs sont trop souvent isolés 

dans leur entreprise, il est important de rompre cet isolement. »

Gilles Quatremere, directeur de la DDAF 

« Il y a beaucoup de vérité, d'humilité, de tendresse et d'émotion 

dans ce spectacle. Les situations évoquées sont difficiles, mais 

c'est un message d'espérance qui est finalement donné et qui couronne 

le tout. À la DDAF, nous aussi, sommes confrontés à la détresse

d'agriculteurs qui viennent vers nous. Nos agents n'ont pas reçu 

de formation pour accueillir et orienter ces personnes vers 

des interlocuteurs compétents. Ils se sentent très culpabilisés, 

ils partagent les souffrances sans pouvoir apporter de solutions. 

Il y a un travail collectif à engager par tous les organismes pour tenter 

de résoudre ensemble les difficultés. »

«très bien», exprime un fermier célibataire.
Pour tous, l'idée de devoir renoncer serait
vécue comme un déchirement bien qu'ils
entrevoient de plus en plus clairement
l’approche de cette échéance si rien n'est
entrepris pour les aider à vivre décem-
ment de ce métier. « Un jour, il n'y aura
plus d'agriculteurs petits ou gros. Il n'y
aura plus rien. On est coincés par tous
les bouts », regrette l'un d'eux. 

Avec humour et tendresse
En contrepoint de la projection vidéo de
ces récits de vie recueillis directement
auprès d'agriculteurs par Jean-Pierre
George, auteur et réalisateur du spec-
tacle, une comédienne professionnelle
incarne une jeune agricultrice délurée,
éleveuse de truies, musicienne et chanteuse
qui ouvre une table d'hôtes à la ferme. Son
personnage atypique permet de se dis- H
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tancier de l'émotion suscitée par les situa-
tions vécues et de faire passer, avec le
parti pris de l'humour et de la tendresse,
un témoignage composé sur sa vie 
quotidienne. Elle raconte entre musique

et chansons le « ras
le bol de se lever
toute seule, de tra-
vailler toute seule»,
la difficulté de trou-
ver un compagnon
« quand on élève
des truies, l'odeur
se marie mal avec
l'after-shave », le
regard des résidants
secondaires « qui
aiment la cam-
pagne mais pas les
paysans », la poly-
valence pas tou-
jours évidente que
demande la plu-
riactivité, l'absence

de vacances, la mal au dos, mais aussi
l'amour qu’elle porte à ses bêtes aux-
quelles elle a toutes donné un nom «parce
que c'est quand même mieux qu'un
numéro» et sa fierté d'être «paysanne, un
sacré beau métier », « d'appartenir à une

communauté qui devrait être reconnue
d'utilité publique parce qu'elle nourrit les
autres et que sans elle les paysages ne
seraient plus ce qu'ils sont ». 

Débats et échanges
Si l'on sourit souvent lors de ce mono-
logue, on rit franchement quand débarque
sur la scène un acteur professionnel paro-
diant une assistante sociale de la MSA, car
il faut bien aussi un peu d'impertinence
pour faire passer les messages. La pre-
mière de ce spectacle s'est déroulée en pré-
sence des présidents de la MSA et de la
Chambre d'agriculture de l'Ardèche, du
directeur de la DDAF, des élus locaux, des
représentants du Conseil général, de
représentants de la direction de l'Action
sanitaire et sociale de la Caisse centrale
et de caisses MSA voisines. Les agriculteurs
interviewés étaient également présents.
La séance a été suivie d'un temps de
débats puis d'échanges autour d'un buf-
fet de produits locaux. Quatre représen-
tations sont programmées au cours du
premier semestre 2008 en différents lieux
du département permettant à nouveau
l'ouverture d'échanges et de débats entre
les participants. � 

Nicole Nolfo
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Sarah Larher, comédienne professionnelle,
interprète une éleveuse de truies.
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Aider les
personnes 
les plus
fragiles à
reconquérir 
des capacités
d'expression

Pourquoi l'équipe Regain 
a-t-elle décidé de mettre 
en place ce projet?
Marie-Noëlle Laville : La vie sociale, l'ac-
cès à la culture au sens large, l'ouverture à
d'autres formes de pensée, le partage de connais-
sances, du patrimoine… sont des points encore
peu abordés dans l'accompagnement « clas-
sique » effectué par l'équipe Regain. L'inter-
vention des travailleurs sociaux MSA et des
conseillers d'entreprise de la Chambre d’agri-
culture est centrée prioritairement sur l'écoute
des difficultés, l'amélioration de la vie quoti-
dienne, l'accès à des droits sociaux et écono-
miques, le développement des ressources de l'ex-
ploitation agricole, l'aide à la recherche de
solutions. Or, il apparaît de plus en plus fon-
damental d'aider les personnes les plus isolées,
les plus fragiles à reconquérir des capacités
d'expression en leur permettant de parler de
leur vie, leurs savoirs, leurs attentes. Cette
possibilité de s'exprimer globalement au plan
personnel comme professionnel valorise et
reconnaît l'individu dans sa réalité en tant
que personne, et non par l'approche qui est géné-
ralement développée pour ce public mettant
en exergue leurs difficultés.

Quels résultats 
en attendez-vous? 
M-N L : Ce spectacle a permis aux partici-
pants d'expérimenter une nouvelle forme d'ex-
pression, de développer leur valorisation per-
sonnelle et de reprendre confiance dans un
projet collectif qui vise à leur reconnaissance.
Ce premier pas va permettre d'enclencher des
actions nouvelles axées sur l'expression des per-
sonnes accompagnées par l'équipe Regain. Ce
pourront être des ateliers d'écriture, de forma-
tion ou toute autre action reprenant les idées
émises par les personnes elles-mêmes. C'est
aussi un spectacle destiné à sensibiliser les
acteurs locaux, les élus et les décideurs au rôle
social, économique et environnemental que les
agriculteurs jouent sur le territoire, à leur faire
découvrir ou redécouvrir le contexte agricole ardé-
chois dans sa diversité, avec ses fragilités mais
aussi ses atouts, ses richesses et les compé-
tences des personnes qui y vivent. Nous atten-
dons qu'il suscite des solidarités locales pour aider
les agriculteurs à maintenir des formes d'acti-
vités diversifiées dont le rôle en terme de pro-
duction peut-être marginal mais significatif au
niveau du territoire. �

Propos recueillis par Nicole Nolfo

«
Marie-Noëlle Laville,

responsable de l'Action sociale

©
 M

S
A

 A
rd

è
ch

e

Écouter, soutenir, orienter…

Stress, mal-être… 
La population agricole
est loin d’avoir la vie
facile. Certains
souffrent de 
la faiblesse de leur
revenu, de la lourdeur
de la charge 
de travail, mais aussi 
de la solitude, de la
mauvaise image du
métier. Ils ont besoin
d’être entendus 
et accompagnés.

cole actuel? En leur proposant quatre jour-
nées de formation animées par une consul-
tante en accompagnement au changement.
C’est une solution qui a été mise en œuvre
sur ce secteur du Maine-et-Loire. 

Échanges de savoirs
Exprimer en groupe leurs freins, leurs limites,
mais aussi découvrir leurs ressources et les
causes de leur stress permet de les confor-
ter dans leur choix d’être agriculteurs (3) et,
à partir de là, de bâtir un plan d’actions
pour surmonter les difficultés. C’est l’ob-
jectif du stage: qu’ils comprennent mieux leur
positionnement dans la profession afin de
définir la direction à prendre en tenant
compte de leurs valeurs, leurs préférences. 
Autre action collective menée sur le terri-

«L

[ INTERVIEW]

e stress, nous l’avons du 1er janvier au
31 décembre et du matin jusqu’au soir» ;
«Notre travail prend presque toute notre
vie»; « il est difficile de se projeter en avant,
d’être dynamique et optimiste»; « il y a trop
de contrôles, on a l’impression d’être sans
défense» ; «notre mal-être est à regarder
dans un miroir»… des propos d’agriculteurs
parmi d’autres, extraits d’une enquête (1)

mise en place par les travailleurs sociaux de
l’antenne MSA de Segré (2). Des remarques
qui manifestent bien le désarroi, voire la
détresse que ressentent certains exploitants
face à un métier en mutation, touché par
diverses crises successives et trop souvent mal
considéré. Comment les aider à dévelop-
per leurs capacités d’adaptation pour mieux
vivre leur situation dans le contexte agri-
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